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contrat de travail – Licenciement d’un délégué syndical – indemnité de protection – licenciement pour des motifs inhérents a l’exercice normal du mandat syndical (NON) – charge de la preuve – preuve par images captées par caméras de surveillance – conditions de validité de la preuve -
AH/MP
COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

ARRÊT

Audience publique du 5 septembre 2012
R.G. : 2011/AL/314
5ème Chambre

EN CAUSE :

S.A. BOULANGERIES DERKENNE-COULINNE, dont le siège est établi à 4671 BARCHON, rue des Champs de Tignée, 7, BCE 0403879096,
APPELANTE AU PRINCIPAL, INTIMEE SUR INCIDENT,
comparaissant par Maître Pierre VAN ACHTER, avocat,  qui se substituait à Maître Luc VANAVERBEKE, avocat à 1000 BRUXELLES, rue Brederode, 13,
CONTRE :

V Georges
INTIMé AU PRINCIPAL, APPELANT SUR INCIDENT,

comparaissant par Maître Jean-Philippe BRUYERE, avocat à 4020 LIEGE, rue de Pitteurs, 41.

°

°     °

Vu en forme régulière les pièces du dossier de la procédure à la clôture des débats le 23 mai 2012, notamment :

-
le jugement rendu entre parties le 17 mars 2011 par le Tribunal du travail de Liège, 4ème chambre (R.G. :358304) ainsi que le dossier constitué par cette juridiction;

-
la requête de l'appelante, déposée le 7 juin 2011 au greffe de la Cour de céans et notifiée le même jour à l'intimé en exécution de l'article 1056, 2°, du Code judiciaire;


- l’ordonnance du 4 octobre 2011, rendue en application de l’article 747, § 2, du Code judiciaire, qui établit un calendrier de procédure et qui fixe les débats à l’audience de la présente chambre du 23 mai 2012;


- les conclusions d’appel de la partie intimée et de la partie appelante reçues au greffe respectivement les 31 octobre et 30 décembre 2011;


-
les conclusions additionnelles et de synthèse de la partie intimée et de la partie appelante reçues au greffe respectivement les 15 février et 30 mars 2012 ;


-
les conclusions de synthèse de la partie intimée reçues au greffe le 14 mai 2012 ;


- le dossier de pièces de la partie appelante déposé au greffe le 7 mai 2012 et celui de la partie intimée déposé à l’audience du 23 mai 2012;

Entendu à ladite audience les conseils des parties en leurs dires et moyens.
°

°    °

I.- RECEVABILITÉ DE L'APPEL
Il n’apparaît d’aucune pièce portée à la connaissance de la Cour que le jugement frappé d’appel prononcé le 17/03/2011 ait fait l’objet d’une signification.

La requête d’appel est entrée au greffe de la Cour le 07/06/2011.
L’appel, régulier en la forme et introduit dans le délai légal, est recevable.

II.- LES FAITS
Monsieur V. a été engagé par la S.A. dans les liens d’un contrat de travail d’ouvrier à durée indéterminée à dater du 16/06/1992.

En mars 2006 Monsieur V. est délégué syndical effectif pour la FGTB au sein de l’entreprise exploitée par la S.A. à BLEGNY.

Le 24/03/2006 la S.A. a adressé à Monsieur V., à la FGTB et à la délégation syndicale de l’entreprise un courrier recommandé faisant part de son intention de licencier Monsieur V. moyennant le paiement d’une indemnité compensatoire de préavis.

Ces courriers mentionnent le fait que le 22/03/2006 il a été constaté que Monsieur V. s’était rendu coupable d’un vol de marchandises appartenant à la société.

La FGTB a répondu en faisant valoir qu’elle ne pouvait  admettre le licenciement  de Monsieur V.

Le 29/03/2006 la S.A. a adressé un courrier recommandé saisissant le bureau de conciliation de la CP n° 118.

Le 31/03/2006 le bureau de conciliation de la commission paritaire a émis un procès verbal de carence.

Le 31/03/2006 la S.A. a licencié Monsieur V. moyennant le paiement d’une indemnité compensatoire de préavis.
Par citation du 05/05/2006, Monsieur V. a sollicité la condamnation de la S.A. à lui payer l’indemnité de protection équivalente à 3 années de rémunération soit 60.000 €.
Par conclusions déposées le 03/10/2007, Monsieur V. a réduit sa demande à un montant de 30.000 € représentant  un an de rémunération.
Le 20/11/2008 le premier juge a prononcé une première décision, retenant l’application des dispositions de la CCT du 19/12/1979 prise au sein de la CP de l’industrie alimentaire. 

Le premier juge a considéré que s’il était prouvé que Monsieur V. avait commis un vol, son licenciement devrait être considéré comme légitime ; le premier juge a retenu que la charge de la preuve pesait sur l’employeur.
Le premier juge a ordonné la comparution personnelle ainsi qu’une éventuelle enquête.
La comparution personnelle et l’enquête directe de la S.A. ont été tenues le 26/03/2009 ; un témoin a été entendu.
L’enquête contraire de Monsieur V. a été tenue le 03/12/2009 ; un témoin a été entendu.
III.- LE JUGEMENT DONT APPEL

Le premier juge dit l’action partiellement fondée ; il condamne la S.A. à payer à Monsieur V. la somme de 22.447,18 €.
Le premier juge considère que la S.A. n’a pas établi la réalité du motif de licenciement invoqué, de sorte que l’indemnité visée à l’article 26 de la CCT est due.

Le premier juge retient qu’à défaut pour Monsieur V. de produire un décompte précis justifiant du  montant de l’indemnité qu’il réclame, le montant proposé par la S.A. sur base d’un calcul détaillé doit être retenu, soit la somme de 22.447,18 €.
IV.- MOYENS ET DEMANDES DES PARTIES

La S.A. fait valoir que l’indemnité ne pourrait être due que si la Cour retenait que les motifs du licenciement sont inhérents à l’exercice du mandat syndical, or le motif du licenciement consiste dans des faits répétés de vol de marchandises.
La SA. expose qu’il ne s’agit toutefois pas d’un licenciement pour motif grave de sorte que les règles spécifiques à ce type de licenciement n’ont pas à s’appliquer en l’espèce. Selon la S.A. il s’agit uniquement de vérifier si le motif à l’origine du licenciement est inhérent ou non à l’exercice du mandat syndical.
La S.A. expose que la preuve des faits de vol est rapportée par le témoignage de Monsieur VAN H., par les images captées par les caméras de surveillance, et par l’enquête qui a été tenue. La S.A. considère que la preuve obtenue grâce aux caméras de surveillance n’est pas illicite, le personnel ayant été averti de la surveillance par caméra.

La S.A. expose que les règles d’hygiène d’application dans l’entreprise interdisent d’entrer dans la zone de production avec un sac, ce que faisait régulièrement Monsieur V. afin de faciliter ses vols.

La S.A. fait valoir que le motif du licenciement de Monsieur V. est la prise en flagrant délit de vol et nullement l’activité syndicale de Monsieur V. de sorte que celui-ci ne peut obtenir l’indemnité de protection qu’il réclame. 
A titre subsidiaire la S.A. conteste le montant de l’indemnité réclamée par Monsieur V. et chiffre celle-ci, sur base du montant de la rémunération de Monsieur V. au moment du licenciement à 22.447,18 € brut, équivalent à un an de salaire.

Monsieur V. sollicite la réformation partielle du jugement dont appel et la condamnation de la S.A. à lui payer une somme de 30.790,80 € à titre d’indemnité de protection. Il fait valoir que l’indemnité doit être calculée en faisant intervenir la prime de fin d’année et le double pécule de vacances.
Monsieur V. nie avoir sorti quoi que ce soit de son sac en plastique le 22/03/2006 en présence de Monsieur Van H.; il conteste avoir volé des produits de l’entreprise.

Monsieur V. articule qu’il existe une présomption de ce que le licenciement soit une mesure de rétorsion. Il affirme que son licenciement est fondé sur l’existence d’un conflit entre lui-même et Monsieur J.
Monsieur V. conteste la validité des preuves proposées par la S.A. Il observe que Monsieur Van H. n’est pas un témoin indépendant.
Monsieur V. considère que les preuves obtenues par les caméras de surveillance ne peuvent être retenues car elles sont illicites.

V.- DISCUSSION

5.1. L’article 28 de la CCT du 27/05/2005, rendue obligatoire par A.R. du 06/12/2005, prise au sein de la CP 118, applicable en l’espèce, dispose.
§ 1er  Une indemnité forfaitaire est due par le chef d'entreprise dans les cas suivants :
1) s'il licencie un délégué syndical sans respecter la procédure prévue à l'article 26 ci-dessus;
2) si, au terme de cette procédure, la validité des motifs de licenciement, au regard des dispositions de l'article 26, n'est pas reconnue par le bureau de conciliation ou par le tribunal du travail;
3) si le chef d'entreprise a licencié le délégué pour motif grave et que le tribunal du travail a déclaré le licenciement non fondé;
4) si le contrat de travail a pris fin en raison d'une faute grave de l'employeur, qui constitue, pour le délégué, un motif de résiliation immédiate du contrat.
L'indemnité forfaitaire est égale au salaire normal d'un an, sans préjudice de l'application de l'article 37 de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail (Moniteur belge du 22 août 1978).

Cette indemnité n'est pas due lorsque le délégué syndical bénéficie d'une indemnité prévue par le chapitre IV de la loi du 19 mars 1991 portant un régime de licenciement particulier pour les délégués du personnel aux conseils d'entreprise et aux comités de sécurité, d'hygiène et d'embellissement des lieux de travail, ainsi que pour les candidats délégués du personnel. 
Pour obtenir l’octroi de l’indemnité de protection qu’il sollicite, Monsieur V. doit établir, en sa qualité de demandeur, qu’il se trouve dans l’une des quatre hypothèses envisagée par l’article 28 § 1er précité.

Il n’est pas contesté que la procédure prévue par l’article 26, qui sera évoquée ci-dessous, a été respectée en l’espèce ; il n’y a pas eu en ce cas licenciement pour motif grave, la S.A. y ayant renoncé dans un souci de paix sociale, selon ce qu’elle expose, et il n’y a pas eu non plus résiliation du contrat en raison d’une faute grave de l’employeur.

En l’espèce Monsieur V. invoque la disposition de l’article 28, § 1er, 3), considérant qu’au terme de la procédure, la validité des motifs du licenciement au regard des dispositions de l’article 26 n’a pas été reconnue par le bureau de conciliation ou par le tribunal du travail.
A  ce stade la validité des motifs du licenciement n’a pas été reconnue par le  bureau de conciliation de la CP 118 qui n’a pu s’accorder et a émis un PV de carence ; il appartient à la Cour de juger de la validité de motifs du licenciement.

5.2. L’article 26 de la CCT du 27/05/2005 dispose :

Les membres de la délégation syndicale ne peuvent pas être licenciés pour des motifs inhérents à l'exercice normal de leur mandat et conformes à la présente convention collective de travail.
L'employeur qui envisage de licencier un délégué syndical pour quelque motif que ce soit, sauf pour motif grave, doit en informer préalablement la délégation syndicale, ainsi que l'organisation de travailleurs qui a présenté la candidature de ce délégué.
Cette information se fait par lettre recommandée, produisant ses effets le troisième jour suivant la date de son expédition.
L'organisation de travailleurs concernée dispose d'un délai de 14 jours calendrier pour notifier son refus motivé d'admettre la validité du licenciement envisagé.
Cette notification se fait par lettre recommandée; la période de 14 jours calendrier débute le jour où la lettre envoyée par l'employeur produit ses effets.
L'absence de réaction de l'organisation de travailleurs est à considérer comme une acceptation de la validité du licenciement envisagé.
Si l'organisation de travailleurs refuse d'admettre la validité du licenciement envisagé, la partie la plus diligente a la faculté de soumettre le cas à l'appréciation du bureau de conciliation de la commission paritaire; l'exécution de la mesure de licenciement ne peut intervenir pendant la durée de cette procédure.
Si le bureau de conciliation n'a pu arriver à une décision unanime dans les trente jours de la demande d'intervention, le litige concernant la validité des motifs invoqués par le chef d'entreprise pour justifier le licenciement peut être soumis au tribunal du travail.
 

Comme précisé ci-dessus, la procédure préalable au licenciement, telle que décrite à l’article 26 précité, a été respectée.

A ce stade de la procédure, c’est à la Cour d’apprécier la validité des motifs invoqués par le chef d’entreprise pour justifier le licenciement ; cette appréciation doit se faire en considération du premier alinéa de l’article 26, en ce sens que pour être valide le motif de licenciement invoqué par le chef d’entreprise ne doit pas être inhérent à l’exercice normal du mandat de délégué syndical et doit être conforme aux dispositions de la CCT du 27/05/2005.
« Le principe, consacré par l'article 18, 1er  alinéa, de la C.C.T. n° 5, est que les membres de la délégation syndicale ne peuvent pas être licenciés pour des motifs inhérents à l'exercice de leur mandat.
Sous cette seule réserve, le délégué syndical peut être licencié « pour quelque motif que ce soit» et ce, contrairement au délégué du personnel au conseil d'entreprise et au comité pour la protection et la prévention au travail et au candidat non élu, qui ne peuvent être licenciés que pour des raisons d'ordre économique ou technique préalablement admises par la commission paritaire compétente, ou pour un motif grave préalablement reconnu par les juridic​tions du travail. »

(La protection du délégué syndical,  L. Cappelini, in La protection des représentants du personnel – Editions du Jeune Barreau de LIEGE – Antémis 2011 – p.361).
Le premier juge a établi un parallèle intéressant entre le mécanisme de protection contre le licenciement abusif de l’ouvrier engagé à durée indéterminée consacré par l’article 63 de la loi du 03/07/1978 et le mécanisme de protection du délégué syndical consacré par l’article 26 de la CCT du 27/05/2005 qui reproduit presque à l’identique les dispositions des articles 18 et 20 de la CCT n°5 prise au sein du Conseil National du Travail le 01/07/1971.

Dans le même sens, la Cour estime devoir, en référence à la jurisprudence récente de la Cour de Cassation
, nuancer les termes

« pour quelque motif que ce soit» en considérant que les motifs du licenciement du délégué syndical avancés par l’employeur doivent pour être valides, non seulement être étrangers à l’exercice normal du mandat de délégué syndical lequel comprend l’activité syndicale normale, mais en outre être des motifs pouvant raisonnablement justifier un licenciement. 
Comparaison n’étant toutefois pas raison, la Cour n’estime pas pouvoir trouver dans les dispositions de l’article 63 de la loi du 03/07/1978, les règles qui organisent en l’espèce la charge de la preuve : l’article 63 comporte en effet un mécanisme probatoire qui déroge au droit commun de la preuve, une exception qui de ce fait est de stricte interprétation, en opérant un renversement de la charge de la preuve.
Ni la CCT n°5, ni la CCT du 27/05/2005 prise au sein de la CP 118, ne comportent de dispositions particulières qui dérogeraient au droit commun de la preuve lequel est dès lors d’application, spécialement la disposition de l’article 870 du Code Judiciaire, selon laquelle : « Chacune des parties a la charge de prouver les faits qu’elle allègue ».
Cette disposition permet de régler la charge de la preuve en la matière : dès lors que doit être vérifiée la validité des motifs du licenciement « invoqués par le chef d'entreprise pour justifier le licenciement » c’est à l’employeur, en l’espèce la S.A., à établir les motifs qu’il invoque pour justifier le licenciement, le délégué syndical de son côté, en l’espèce Monsieur V., ayant à établir s’il le soutient, que son licenciement a pour motif l’exercice de son mandat syndical.

5.3. La S.A. fait valoir que Monsieur V. a été licencié au motif qu’il a été surpris en flagrant délit de vol de marchandises produites par l’entreprise, des images prises par les caméras de surveillance ayant révélé qu’il était d’ailleurs coutumier du fait.

La S.A. pour preuve de ces faits produit une déclaration écrite, rédigée par Monsieur Van H., administrateur délégué, datée du 22/10/2007, ainsi rédigée :

« Le 22 mars 2006, je me rendais en zone de fabrication, au tourniquet j'ai rencontré Mr V. accompagné de 2 autres ouvriers qui revenaient de leur poste de travail. J'ai constaté que Mr V. avait un sac avec lui, à 2 reprises, je lui ai demandé avec politesse de me montrer le contenu du sac.

Mr V. n'a pas voulu me le montrer. Il a alors ouvert la porte du local syndical avec sa clé et y est rentré.

Je l'ai suivi dans le local syndical et de nouveau je lui ai demandé d'ouvrir son sac. J'étais à un mètre de Mr V.

Suite à cette 3ème  demande, il a ouvert son sac, et en a sorti un autre sac papier avec les miches. Il a jeté rapidement et ostensiblement ce sac papier dans une poubelle posée sur la table.

Cela s'est passé à moins de 1 mètre devant moi. J'ai clairement vu qu'il sortait le sac papier et qu'il le faisait tomber dans la poubelle d'autant plus qu'elle était en hauteur. J'ai récupéré le sac papier immédiatement devant Mr V., j'ai constaté le contenu avec Mr V. et je lui ai fait part qu'une sanction disciplinaire suivrait dans les prochains jours.
Le premier juge a considéré à juste titre ne pouvoir retenir cette attestation pour faire preuve, considérant que Monsieur Van H. n’était pas à son estime un témoin « impartial » ; la Cour considère elle aussi que cette attestation ne peut suffire à établir à elle seule les faits invoqués par la S.A. comme motif du licenciement de Monsieur V., Monsieur Van H. étant un dirigeant de la S.A. et ayant à ce titre, un intérêt à la solution du litige.

Le premier juge a ordonné une comparution personnelle au cours de laquelle Monsieur Van H. et Monsieur V. ont présenté une version différente des faits, certains points de concordance devant toutefois être relevés, étant que le 22/03/2006 vers 5Hr, il y a bien eu rencontre entre Monsieur Van H. et Monsieur V. au cours de laquelle Monsieur Van H. a demandé à Monsieur V. de montrer le contenu du sac avec lequel il quittait la zone de production ce que Monsieur V. a refusé, que Monsieur V. s’est alors rendu dans le local syndical où l’a suivi Monsieur Van H., lequel a quitté ce local en emportant un sachet en papier.  

Les deux parties déclarent que le système de surveillance était contrôlé par Monsieur J. et s’accordent également quant à l’interdiction d’emporter des marchandises hors zone de production.

La S.A. a fait entendre un témoin, Monsieur J. qui n’a pas été témoin direct des faits se déroulant le 22/03/2006 mais qui rapporte néanmoins avoir entendu une conversation « houleuse » entre Monsieur Van H. et Monsieur V. dans le local syndical puis avoir reçu dans son bureau Monsieur Van H. qui lui relatait les faits évoqués dans l’attestation reprise ci-dessus et lui présentait le sachet contenant des petits pains que Monsieur V. aurait jeté dans le local syndical selon Monsieur Van H.

Ce même témoin identifie sur une photo prise par la caméra de surveillance quelques jours auparavant, Monsieur V. quittant la zone de production emportant un sac rempli de marchandises dont on voit les emballages, emballages utilisés dans l’entreprise pour emballer les produits.

Monsieur V. a fait entendre, dans le cadre de l’enquête contraire, un témoin également, Monsieur P., lequel n’a pas assisté à l’entretien entre Monsieur Van H et Monsieur V., non plus qu’aux faits qui se seraient déroulés à ce moment et pas davantage à l’entretien entre Monsieur Van H. et le témoin J., de sorte que l’enquête contraire ne contredit en rien les déclarations de ceux-ci.
Enfin la S.A. produit un ensemble de photos, prises par la caméra de surveillance.
Monsieur V. conteste la légalité de ces photos et considère qu’elles ne peuvent faire preuve. Il invoque les dispositions de la CCT n° 68 du 16/06/1998 rendue obligatoire par A.R. du 20/09/1998.
S’agissant d’une CCT rendue obligatoire par A.R., son non-respect est érigé en infraction en vertu de l’article 56 de la loi du 05/12/1968.

Le rapport du conseil d’entreprise du 03/01/2006 (pièce 31 du dossier de la S.A.) mentionne :

« La direction va mettre en œuvre des outils pour contrer le vol mais estime ne pas être tenue responsable de ce fait. Les caméras seront installées incessamment mais non dans les vestiaires, les petits armoires sont en route et les badges demandent un délai de 8 à 10 semaines. »

Le système de surveillance par caméra rencontre la finalité visée à l’article 4 § 1er de la CCT n° 68 puisqu’il vise la protection des biens de l’entreprise, en luttant contre le vol, sans ingérence dans la vie privée des travailleurs conformément à l’article 8 de la CCT et dans le respect du principe de proportionnalité visé à l’article 7.

L’information est donnée au conseil d’entreprise comme le prévoit l’article 9 de la CCT, information néanmoins incomplète en regard de l’article 9 § 4, puisque ni la conservation des images, ni le nombre et l’emplacement des caméras ou leur période de fonctionnement ne sont précisés.

Par contre, il résulte de l’audition de Monsieur V. que celui-ci était informé de l’existence du système de surveillance par caméra.

Au sens strict il ne peut être considéré que toutes les dispositions de la CCT n° 68 ont été respectées par la S.A.
La Cour de Cassation a jugé, dans le cadre d’un litige opposant l’ONEm à un travailleur :

« l. Sauf si la loi prévoit expressément le contraire, le juge peut examiner l'admissibilité d'une preuve illicitement recueillie à la lumière des articles 6 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales et 14 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques en tenant compte de tous les éléments de la cause, y compris de la manière suivant laquelle la preuve a été recueillie et des circonstances dans lesquelles l'irrégularité a été commise.

Sauf en cas de violation d'une formalité prescrite à peine de nullité, la preuve illicitement recueillie ne peut être écartée que si son obtention est entachée d'un vice qui est préjudiciable à sa crédibilité ou qui porte atteinte au droit à un procès équitable.

Le juge qui procède à cette appréciation peut notamment tenir compte d'une ou de plusieurs des circonstances suivantes : le caractère purement formel de l'irrégularité, sa conséquence sur le droit ou la liberté protégés par la règle violée, la circonstance que l'autorité compétente pour la recherche, l'instruction et la poursuite des infractions a commis ou n'a pas commis l'irrégularité intentionnellement, la circonstance que la gravité de l'infraction excède manifestement celle de l'irrégularité, le fait que la preuve illicitement recueillie porte uniquement sur un élément matériel de l'infraction, le fait que l'irrégularité qui a précédé ou contribué à établir l'infraction est hors de proportion avec la gravité de l'infraction.
2. Les juges d'appel ont décidé que la circonstance qu'un élément de preuve a été illicitement recueilli a pour conséquence que le juge ne peut se fonder, directement ou indirectement, sur cet élément de preuve pour asseoir sa conviction et que les éléments de preuve qui découlent d'un élément de preuve illicitement recueilli ne peuvent davantage constituer des éléments de preuve licitement recueillis.
3. Les juges d'appel qui ont décidé par ces motifs que les éléments de preuve illicitement recueillis ne sont pas admissibles et ont refusé d'apprécier cette admissibilité à la lumière des critères ou circonstances précités, n'ont pas justifié légalement leur décision. »
(Cass. 10/03/2008, S.07.0073.N/1, R.C.J.B. 2009/3 p. 325-352)   
En l’espèce la Cour estime que l’irrégularité consistant dans l’absence d’information détaillée du conseil d’entreprise quant 
à la conservation des images, au nombre et à l’emplacement des caméras ou à leur période de fonctionnement,  ne porte atteinte ni à la crédibilité des preuves recueillies sous forme d’images filmées ou photographiées, ni au droit de Monsieur V. à un procès équitable, la Cour se réservant d’apprécier la force probante qui peut être attachée aux images enregistrées.
L’irrégularité consistant dans l’information incomplète du conseil d’entreprise doit être considérée comme de moindre importance en regard du but poursuivi qui est de lutter contre le vol dans l’entreprise, cette irrégularité ne portant en l’espèce aucune atteinte aux droits des travailleurs, notamment à leur droit au respect de la vie privée.

La Cour retient en conséquence pour faire preuve les images déposées par la S.A. à son dossier, pièces 5 et pièces 29, montrant Monsieur V. lors de son passage au tourniquet qui sépare l’espace de production des autres zones de l’entreprise.
La Cour écarte par contre une pièce n° 33 déposée par la S.A. par un courrier adressé le 14/05/2012 et parvenue au greffe le 15/05/2012, alors que la cause avait fait l’objet d’une fixation sur base de l’article 747 § 2 du Code Judiciaire, à l’audience du 23/05/2012, le dépôt des dernières conclusions autorisées à Monsieur V. étant précisément fixé au 15/05/2012.

La Cour considère que le dépôt d’une pièce nouvelle dans ces conditions contrevient gravement à la loyauté procédurale et porte atteinte au principe fondamental du respect des droits de la défense, puisqu’à la réception de cette pièce, Monsieur V. se trouve privé du droit de formuler ses observations et moyens par voie de conclusions.

La Cour, sur base des pièces produites, notamment des images prises par la caméra de surveillance, des informations recueillies lors de la comparution personnelle des parties et des enquêtes, retient comme établi que, très fréquemment Monsieur V. sortait de la zone de production porteur d’un sac volumineux , genre sac de supermarché, permettant d’apercevoir certaines fois par transparence un sachet jaune, que le 22/03/2006 à 5hr07 Monsieur V. a été interpellé lors du passage du tourniquet par Monsieur VAN H., que suite à une discussion qui eut lieu dans le local syndical, Monsieur VAN H. était porteur d’un sachet jaune contenant des petits pains qu’il est allé montrer à Monsieur J. dans les instants qui ont suivis, expliquant qu’il venait de constater que Monsieur V. avait emporté depuis le local de production un sachet contenant les petits pains.

Les éléments retenus par la Cour accréditent le fait que Monsieur V., sans doute à plusieurs reprises et en tout cas le 22/03/2006 a emporté des produits de la société en sortant de la zone de production.

Si l’on considère le formalisme probatoire propre à la matière pénale, les preuves récoltées ne permettent pas de retenir à charge de Monsieur V. l’infraction de vol, l’existence d’un doute, même ténu, devant être retenu à son profit.

Par contre, si la qualification des faits invoqués par la S.A. comme motif du licenciement de Monsieur V. ne peut être retenue à l’estime de la Cour comme étant un vol, à tout le moins la Cour estime qu’il est établi à suffisance que le comportement de Monsieur V. qui constitue le motif de son licenciement, est tout à fait inapproprié, de nature à jeter la suspicion dans un contexte où des faits de vol se reproduisent dans l’entreprise et en toute hypothèse contraire aux règles applicables dans l’entreprise, les règles d’hygiène interdisant d’emporter en zone de production des sacs, aliments, bouteilles, ce que faisait pourtant régulièrement Monsieur V. selon ses propres déclarations et les photos produites.

La Cour considère que la S.A. a apporté la preuve qui lui incombe d’un motif de licenciement, raisonnablement apprécié, qui est étranger à l’exercice normal par Monsieur V. de son mandat syndical et de l’activité liée à celui-ci.

5.4. Au contraire, à l’estime de la Cour, Monsieur V. échoue à établir que son licenciement soit fondé sur un motif inhérent à l’exercice normal de son mandat syndical.
Monsieur V. expose qu’existaient des relations tendues dans l’entreprise entre la S.A. et la délégation syndicale FGTB, ce qui semble effectivement être le cas, selon les éléments portés à la connaissance de la Cour, ce qui n’est en soi pas extraordinaire, de telles relations intervenant périodiquement dans nombre d’entreprises et nullement démonstratif que le licenciement serait lié à l’exercice par Monsieur V. de son mandat syndical.

Monsieur V. expose en outre que le 22/03/2006, il aurait accompagné un travailleur, Monsieur P. lors d’un entretien avec un supérieur hiérarchique de celui-ci. Monsieur J. Monsieur V. qualifie ce fait de « dernier incident relatif à l’activité syndicale ».

L’existence de cet entretien qui serait intervenu le 22/03/2006 entre Monsieur V., Monsieur P. et Monsieur J. n’est pas établi avec une suffisante certitude : selon Monsieur P., entendu dans le cadre de l’enquête contraire, cet entretien aurait eu lieu vers 4hr05 dans le petit bureau destiné à l’expédition, alors que selon Monsieur J., entendu dans le cadre de l’enquête directe, Monsieur V. n’a jamais accompagné Monsieur P. dans le bureau de celui-ci cette nuit là.

Il n’existe aucun motif de retenir plus la déclaration de l’un des témoins que de l’autre, si bien que l’on peut considérer en quelque sorte qu’elles s’annulent, d’autant que, selon les pièces déposées par la S.A. (pièce 28 du dossier de la S.A.) les pointages au passage de divers « sas » ou « tourniquets » démontrent que Messieurs J., P. et V. n’ont pu se trouver au même endroit vers 4hr05 pour y avoir la discussion dont fait état le témoin P.
Quoi qu’il en soit, même s’il était établi que cette discussion ait eu lieu, le 22/03/2006, encore ne serait-il en rien démontré que cet événement, relevant effectivement de l’exercice par Monsieur V. de son mandat syndical, ait quelque lien que ce soit avec le licenciement de celui-ci, d’autant que le témoin P. déclare que s’il a dû faire appel à Monsieur V. à deux ou trois reprises dans ses relations avec son supérieur hiérarchique Monsieur J., il ne se souvient pas de conflits entre Monsieur J. et Monsieur V. dans les jours qui précédaient la nuit du 22/03/2006. Monsieur V. ne prouve ni n’offre de prouver que des incidents auraient eu lieu à l’occasion de l’exercice de son mandat syndical.
5.5. Dès lors qu’il est établi que Monsieur V. a été licencié pour des motifs qui ne sont pas inhérents à l’exercice normal de son mandat syndical et que la procédure visée à l’article 26 de la CCT du 27/05/2005 a été respectée, la Cour estime devoir retenir la validité des motifs de licenciement, au regard des dispositions de l'article 26 précité, avec pour conséquence que Monsieur V. ne peut se voir attribuer l’indemnité forfaitaire déterminée à l’article 28 de la CCT du 27/05/2005. 
VI.- DECISION DE LA COUR
Vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 concernant l'emploi des langues en matière judiciaire, notamment son article 24,

LA COUR, après en avoir délibéré et statuant contradictoirement :

Déclare les appels, principal et incident, recevables,

Dit l’appel principal fondé et l’appel incident non fondé.
Réforme le jugement dont appel.

Dit non fondée la demande introduite par Monsieur V. et l’en déboute.

Condamne Monsieur V. aux dépens liquidés pour la S.A. et fixés par la Cour à 2.400 € en instance et à 2.400 € en appel. 

Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par : 

M. Albert HAVENITH, Conseiller faisant fonction de Président,

M. Eugène PROST-GARGOZ, Conseiller social au titre d’employeur,
M. M. Jacques DANGEZ, Conseiller social au titre d’ouvrier,

qui ont assisté aux débats de la cause et délibéré conformément au prescrit légal,

assistés de Madame Maryse PETIT, Greffier.

Le greffier



les Conseillers sociaux

Le Président

et prononcé en langue française à l'audience publique de la 5e Chambre de la Cour du travail de Liège, section de Liège, en l’annexe sud du Palais de Justice de Liège, sise à 4000 LIEGE, place Saint-Lambert, 30, le CINQ SEPTEMBRE DEUX MILLE DOUZE, par le Président,

assisté de Madame Monique SCHUMACHER, Greffier.

Le Greffier







Le Président

� (Cass. 22/11/2010 R.G. S.09.0092.N/1)








